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Conseil Municipal 1er octobre 2025 – procès-verbal 
 

 
Nombre de membres en exercice : 25 
Nombre de membres présents : 19 
Quorum : 10 
Nombre de votants : 23 

 
Date de convocation : 26/11/2025 
Lieu de séance : Salle Henry Dunant 

 
Président de séance : M. BOLVIN Jean-Michel, Maire  Secrétaire de séance : Mme Myriam HUGUET 
 

Présents : M. BOLVIN Jean-Michel, M. BRUNO Thierry, Mme Muriel CAILLETEAU, Mme CHARRANNAT Corinne, Mme CHASTEL 
Ita, M. DESBROSSE Jérôme, M. ELUERD Roland, M. FRETIER Philippe, Mme HERAUD Murielle, M. HERBRETEAU Bernard, Mme 
HUGUET Myriam, M. LABBÉ Hervé, Mme LACOUR Isabelle, M. MICHELET Philippe, M. PAUL-HAZARD Michel, Mme PIVETEAU 
Béatrice, Mme VALEAU LABROUSSE Christine, M. VIGIER Pascal, Mme WILLAUME Francine  
 

Absents excusés :  
Mme Annette BLANDINEAU, M. Olivier DEMESSEMAKERS, Mme Lysiane MOREAU PERONNAUD donne pouvoir à Mme Muriel 
CAILLETEAU, M. Bernard LATUILLERIE donne pouvoir à Mme Béatrice PIVETEAU, M. PUYDOYEUX Jean-Jacques donne pouvoir 
à M. Jean-Michel BOLVIN, Mme Bernadette VRILLAUD donne pouvoir à M. Pascal VIGIER. 
 

Ordre du jour : 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du 5 novembre 2025 
2. Location des terres à Aignes – Détermination du montant du fermage 
3. Modification de statuts SEP Sud Charente 
 
URBANISME 
4. État des lieux des biens présumés sans maître – Mission SAFER Nouvelle-Aquitaine 
 
CADRE DE VIE – DÉVELOPPEMENT DURABLE 
5. Label Villes et villages fleuris : obtention d’une 2ème fleur 
6. Révision des modalités de prise en charge de la destruction de nids de frelons 
7. Gestion des mégots – Nouvelle proposition commerciale 
 
ASSAINISSEMENT 
8. Admissions en non-valeur 
 
FINANCES 
9. Décisions modificatives n° 06 du Budget Principal 
 
VOIRIE 
10. Travaux du futur pôle économique et numérique (pas de délibération)  
11. Demande d’acquisition d’une portion de chemin rural et de voie communale – Chez Boucher (Aignes)  
12. Cession au lieu-dit « La Maçonne » – Actualisation de la délibération suite à changement de notaire 
13. Demande d’installation d’un food-truck – CH’TITE FRITERIE 
14. Remplacement de bornes – Route Joseph Desbrosse 
 
CCAS 
15. Après-midi récréatif des anciens 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
  

PROCES-VERBAL 

Conseil municipal 

3 décembre 2025 

à 18 H 00 
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Début de la séance à 18 h 30 
❖ M. le Maire énonce les pouvoirs. 
❖ Mme Myriam HUGUET est désignée secrétaire de séance. 

 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 5 NOVEMBRE 2025 
 
Le conseil municipal est invité à se prononcer sur ce procès-verbal.  
M. DESBROSSE souhaite corriger quelques erreurs de rédaction. 
Mme VALEAU LABROUSSE ajoute qu’il manque un complément dans le dernier point. Elle souhaite rappeler 
qu’étaient inscrit à l’ordre du jour les délibérations 10 et 11 concernant les Ressources humaines et qu’elles 
étaient soumises à délibération. 
Mme PIVETEAU rajoute que la note de synthèse est un document de travail et que ce qui est important est la 
convocation qui génère après les délibérations nécessitant un vote. 
Les élus s’accordent sur le fait de rajouter au procès-verbal : « Les points 10 et 11 étaient inscrits à l’ordre du 
jour et méritaient un vote. La note de synthèse étant un document de travail, ce qui compte est que les points 
soient indiqués dans la convocation ». 
 

Décision du conseil municipal  

Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

1. Location des terres à Aignes – Détermination du montant du fermage 
 
M. le Maire rappelle au conseil municipal rappelle que la location des terres agricoles à Aignes avait été actée 
par délibération n° D2025_09_61 du 3 septembre 2025. 
 
Le bail pour la location des 8 ha 22 a 27 ca prendra effet au 1er janvier 2026 pour une durée de 25 ans. 
 
Le montant du loyer annuel, calculé sur la base du quintal (26,83 €) et multiplié par la moyenne de 5 quintaux 
représente pour l’année 2026 un montant de 1 103,08 € (révisable chaque année en fonction de l'indice national 
des fermages, dont le dernier a été fixé par arrêté ministériel du 23 juillet 2025 à 123,06, à compter du 1er octobre 
2025). 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal décide d’approuver le 
montant du fermage à 1 103,08€ (révisable chaque année en fonction de l'indice national des fermages, dont 
le dernier a été fixé par arrêté ministériel du 23 juillet 2025 à 123,06, à compter du 1er octobre 2025). 
 
M. le Maire ajoute que le bail correspondant sera signé devant le nouveau notaire à Villebois Lavalette la semaine 
prochaine. 
 

Décision du conseil municipal  

Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

 
2. Modification de statuts SEP Sud Charente. 

 
M. MICHELET annonce que le 4 novembre 2025, le syndicat a modifié ses statuts surtout pour les pour les futures 
élections, pour diminuer un peu le nombre le nombre de délégués. 
 
Il précise que les modifications portent sur les points suivants :  
- Article 8 - Composition des collèges territoriaux Chaque conseil municipal désigne désormais deux délégués 
pour siéger au sein du collège territorial dont il relève.  
Pour les EPCI à fiscalité propre, chaque assemblée délibérante désigne deux délégués par commune à laquelle 
elle se substitue, au sein du ou des collèges concernés.  
- Article 9 - Composition du comité syndical : Le nombre de délégués titulaires est désormais fixé à un par tranche 
entamée de 500 abonnés d’eau potable, sur la base du nombre d’abonnés enregistré au 31 décembre de l’année 
N-2 précédant la désignation.  
- Annexe : liste des collectivités membres :  
- 89 - GrandAngoulême se substitue à Voulgézac  
- 16 – Bors (Canton de Charente-Sud)  
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- 17 – Bors (Canton de Tude-et-Lavalette)  
 
Il ajoute que ces modifications prendront effet après le renouvellement des élus consécutif aux élections 
municipales de 2026.  
 
Conformément à la réglementation, chaque conseil municipal des communes membres dispose d’un délai de 
trois mois, à compter de la notification de la délibération, pour se prononcer sur ces modifications. À défaut de 
délibération dans ce délai, l’avis sera considéré comme favorable.  
Ces statuts modifiés entreront en vigueur à compter de la publication de l’arrêté préfectoral portant modification 
statutaire. 
 
M. MICHLET invite le conseil à se prononcer sur la modification des statuts du SEP du SUD CHARENTE. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d'approuver la modification des statuts du SEP du SUD 
CHARENTE telle que présentée et autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions relatives à 
l’exécution de la présente délibération. 
 

Décision du conseil municipal  

Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Arrivée de M. DEMESSEMAKERS 
 

3. État des lieux des biens présumés sans maître – Mission SAFER Nouvelle-Aquitaine  
 
M. HERBRETEAU rappelle que lors de la séance du 2 juillet 2025, le Conseil municipal a approuvé le principe d’une 
commande groupée portée par l’Association pour la Mise en Valeur des Forêts du Sud Charente, afin d’obtenir 
une identification précise des biens présumés sans maître sur le territoire communal, en partenariat avec la 
SAFER Nouvelle-Aquitaine. 
La commune avait alors donné son accord pour s’insérer dans cette démarche mutualisée et autorisé le Maire à 
signer les pièces afférentes. 
 
Dans le cadre de sa stratégie foncière, l’Association pour la Mise en Valeur des Forêts du Sud Charente invite 
désormais les communes adhérentes à initier la démarche d’appréhension des biens présumés sans maître. 
Les biens sans maître sont définis à l’article L.1123-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques 
(CGPPP) : 

• Successions ouvertes depuis plus de 30 ans sans successible identifié ; 

• Immeubles sans propriétaire connu et dont la taxe foncière n’a pas été payée depuis plus de trois ans 

(ou payée par un tiers). 

La commune peut ainsi, après procédure, intégrer ces biens dans son patrimoine. 
 
La SAFER Nouvelle-Aquitaine peut accompagner les communes pour identifier les biens potentiellement sans 
maître et analyser les parcelles et vérifier leur situation juridique et fiscale. 
 
La mission proposée comprend une réunion collective avec les 12 communes concernées pour détailler les 
étapes de la procédure et une réunion personnalisée avec la commune pour analyser les parcelles sur la base 
d’une carte A0 et d’une liste préparatoire. 

 

Il ajoute que le coût de cette première étape : 583,33 € HT par commune, facturés après réalisation des réunions. 
Il précise que cette étape ne constitue pas encore l’appropriation des biens, mais un diagnostic préalable 
indispensable. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 

• D’approuver la réalisation de l’état des lieux des biens présumés sans maître avec la SAFER 

Nouvelle-Aquitaine, conformément à la lettre de mission présentée. 

• D’autoriser Monsieur le Maire à entreprendre les démarches et signer les documents nécessaires. 

Décision du conseil municipal  

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
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Arrivée du Sénateur M. BONNEAU et de son attaché parlementaire, M. CHEVALIERAS. 
 

CADRE DE VIE - DEVELOPPEMENT DURABLE 

4. Label Villes et villages fleuris : obtention d’une 2ème fleur 
 
M. DESBROSSE annonce que cette fleur est le travail de la mandature et du travail de toutes les commissions. 
Chacun a œuvré dans sa partie pour améliorer le cadre de vie de la commune et le rendre plus vertueux.  
La commission était très fière de recevoir ce courrier. 
Il souhaite en outre remercier le conseil municipal qui a toujours suivi la commission VVF dans tout ce qu'elle 
avait proposé.  
Il précise qu’une attention particulière a été portée aux dépenses et à leur maîtrise. 
Il ajoute que c'est grâce aux agents que cette fleur a pu être obtenue car ce sont eux qui sont sur le terrain et qui 
ont mis en action tout le travail de réflexion mené par la commission.  
M. DESBROSSE souligne que les pratiques et les habitudes des personnes ont dû évoluer avec la législation et se 
félicite que la commission ait rendue la commune plus vertueuse. Il fait party à l’assemblée de la conclusion du 
jury : « La commune démontre une réelle dynamique et une volonté forte d'améliorer le cadre de vie, tout en 
respectant son identité paysagère. Le jury a apprécié l'implication des équipes et de la secrétaire de mairie.  
 
Des axes d'amélioration ont été suggérés par le jury : étoffer la palette végétale, travailler sur certaines plates-
bandes de la départementale, améliorer la visibilité de certaines plantations, valoriser davantage les petites 
placettes du cœur de bourg, mettre d’avantage le logo VVF sur nos supports de communication. 
Il ajoute que la fleur sera remise le premier trimestre de 2026. 
 

5. Révision des modalités de prise en charge de la destruction de nids de frelons 
 
M. DESBROSSE informe d’une problématique au sein de FREDON. L'agent dédié à la destruction des nids de 
frelons asiatiques est en arrêt depuis très longtemps. Par conséquent, ils ne peuvent pas répondre aux demandes 
de destruction depuis plusieurs mois. Il propose alors de passer par d'autres entreprises, tout en conservant 
l'aide apportée aux habitant qui est 50 €. La démarche reste la même pour l’usager : remplir le formulaire et 
passage d’un agent communal qui ira vérifier que c'est bien un nid de frelons asiatique. 
 
Il rappelle qu’il est très important de détruire ces nids de frelons asiatiques car c'est un véritable fléau national. 
Il informe les élus qu’il n’y a que le nord de la France qui n’est pas encore totalement impacté. Il raconte que le 
problème est parti d’un frelon arrivé chez un pépiniériste toulousain. Il a suffi d’un seul frelon arrivé par bateau 
par container pour envahir la France. Mme HUGUET précise qu’ils tuent les abeilles et les amènent pour les larves 
principalement. De nombreuses abeilles sont tuées. Elle ajoute que l'essentiel est de faire de la prévention et de 
mettre des pièges frelons à la bonne époque.  
 

Décision du conseil municipal  

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 

 
6. Gestion des mégots – Nouvelle proposition commerciale 

 
M. DESBROSSE rappelle que la commune a adhéré à Alcome et a décidé plus récemment d’équiper les salles des 
fêtes de nouveaux dispositifs grâce à leur participation.  
Le prestataire qui fournit les dispositifs retenus a adressé une proposition commerciale pour le recyclage des 
mégots en sus du prix des dispositifs. La prestation chiffrée à 560€ avait fait l’objet d’un refus u conseil municipal. 
Depuis, les services administratifs ont pu obtenir une offre à 280€ HT.  
La prestation consiste à la collecte de maximum 18000 mégots par an. Ces mégots auront dû être auparavant 
récoltés par les agents dans les différents dispositifs de la commune. Ainsi, les mégots pourront être recyclés et 
valorisé (isolation, doudounes…).   
 
Il rappelle qu’il sera indispensable de communiquer sur l'événement et rappeler qu’on ne jette pas ses mégots 
n'importe où. A ce sujet, il ajoute que des tests non concluants de tags « ici commence l’océan » ont été 
entrepris. La méthode devra être revue et leur réalisation sera confiée aux agents techniques. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 

• De valider la nouvelle proposition commerciale de recyclage des mégots 
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• D’autoriser Monsieur le Maire à entreprendre les démarches et signer les documents nécessaires. 

 

Décision du conseil municipal  

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 

 

ASSAINISSEMENT 

7. Admissions en non-valeur 
 
M. MICHELET rappelle que les non-valeurs sont des créances correspondent à des factures qui n'ont pas été pas 
été recouvrées. Il ajoute que conformément aux règles de la comptabilité publique, le trésorier demande au 
conseil municipal de se prononcer sur l'admission en non valeurs, ce qui permet d'apurer les restes à recouvrer, 
d'assainir la comptabilité et de constater officiellement la possibilité de recouvrer ses sommes (2678,86€). Il fait 
remarquer que cela n'empêche pas un recouvrement ultérieur si une opportunité se présente. M. DESBROSSE 
s’interroge si l’eau est coupée dans ces cas-là chez les usagers. M. MICHELET répond qu’il est interdit de l'eau 
potable.  
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents d’accepter la liste des 
admissions en non-valeur transmise par le Trésorier pour un montant total de 2 678,86 €. 
 

Décision du conseil municipal  

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 

 

FINANCES 

8. Décisions modificatives n° 06 du Budget Principal 
 
Mme VALEAU LABROUSSE expose au conseil municipal que des mandatements de 2017, 2022 et 2023 n’ont pas 
été imputés sur le bon compte. Le Service de Gestion Comptable demande qu’une régularisation soit faite. 
S’agissant d’opérations d’ordre budgétaire, cela ne génèrera aucun mouvement de trésorerie. 
 
Section d’Investissement 
✓ Augmenter les crédits du Chap 041 - Art 2175738 – 041 (Recettes) :  12 528,02 € 
✓ Augmenter les crédits du Chap 041 – Art 215738 (Dépenses) :  12 528,02 € 
 
Dans le cadre de la reprise des concessions dans le cimetière d’Aignes, elle indique qu’il est nécessaire de réaliser 
quelques travaux en régie sur l’ossuaire de Montmoreau. Il convient donc d’inscrire les crédits nécessaires 
 
Section d’Investissement 
✓ Augmenter les crédits de l’Op 417 – Reprise de concessions – Art 21316 :  1 000,00 € 
✓ Diminuer les crédits de l’Op 402 – Aire de jeux – Art 2128 :  -1 000,00 € 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents de valider les 
décisions modificatives présentées. 
 

Décision du conseil municipal  

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 

   

VOIRIE 

9. Travaux du futur pôle économique et numérique  
 
M. le Maire informe le Conseil municipal des difficultés rencontrées en matière de stationnement aux abords de 
l’église, en lien avec le chantier du futur pôle économique et numérique porté par la Communauté de communes. 
À l’approche des fêtes de fin d’année et de certaines célébrations religieuses (notamment un mariage et la messe 
de Noël), plusieurs paroissiens ont signalé des difficultés pour se garer, ainsi que des problématiques spécifiques 
concernant les personnes en situation de handicap (quatre cas recensés). 
 
Des propositions ont été évoquées afin de faciliter temporairement l’accès : 
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- déplacement provisoire d’une barrière située en contrebas de l’entrée du parking de l’église afin de 
permettre la circulation le week-end, 

- ouverture ponctuelle de certains accès selon l’avancement des travaux, 
- possibilité d’autoriser prioritairement le stationnement des personnes handicapées ou à mobilité 

réduite. 
 
Il est toutefois relevé que le chantier occupe une partie importante de l’espace et que des installations 
provisoires (bungalows de chantier, matériels, engins) peuvent empêcher certaines manœuvres, ce qui limite les 
solutions immédiates. 
 
Plusieurs élus soulignent également les impératifs de sécurité propres au chantier, ainsi que les exigences 
réglementaires liées aux établissements recevant du public, en particulier lors de manifestations rassemblant un 
public nombreux (messe de Noël). 
 
Il est proposé de se rapprocher du maître d’œuvre et des entreprises afin de vérifier la faisabilité technique et 
sécuritaire des ajustements souhaités et d’organiser, si possible, une adaptation temporaire de la circulation ou 
du stationnement les week-ends concernés. 
 
M. le Maire indique qu’il rencontrera dès le lendemain la Communauté de communes et les responsables du 
chantier afin de rechercher une solution conciliant au mieux la sécurité et l’accessibilité des usagers, et 
notamment des personnes à mobilité réduite. 
 

10. Demande d’acquisition d’une portion de chemin rural et de voie communale – Chez Boucher (Aignes) 
 
M. le Maire informe le Conseil municipal qu’une demande a été formulée par Mme Barbereau et M. Richard, 
domiciliés au lieu-dit « Chez Boucher » (Aignes), en vue d’acquérir une portion d’un chemin rural ainsi qu’une 
partie de la voie communale traversant leur propriété. 
Il est indiqué que les tronçons concernés ne sont plus entretenus, ne sont plus accessibles et ne remplissent plus 
aujourd’hui une fonction de circulation, étant de fait sans utilité pour la desserte publique. 
Sous réserve de l’accord de principe du Conseil, un déclassement de la voie communale devra être engagé, 
conformément à la réglementation, comprenant notamment : 

• une enquête publique, 

• la consultation des services concernés, 

• et la procédure d’aliénation. 
La partie correspondant au chemin rural pourrait quant à elle être aliénée selon une procédure simplifiée, mais 
il est précisé que les deux opérations seraient menées simultanément. 
 
Au cours des échanges, plusieurs élus attirent l’attention sur la nécessité d’identifier avec précision les parcelles 
et segments concernés, notamment au regard : 

• des droits d’accès existants ou potentiels pour des propriétés voisines, 

• des éventuels droits de passage, 

• et de l’existence de réseaux (notamment d’eau potable) traversant la zone, dont l’implantation actuelle 
résulte d’autorisations antérieures accordées par des propriétaires riverains. 
 

Il est signalé que certaines habitations pourraient être concernées par des accès futurs en cas de renouvellement 
ou agrandissement, et que la présence de réseaux publics doit être vérifiée auprès des gestionnaires concernés. 
 
Au vu de ces éléments, il apparaît nécessaire : 

• d’obtenir une délimitation exacte du périmètre de cession, 

• de procéder à un examen technique préalable, 

• et de solliciter l’avis du Syndicat d’eau et des services compétents. 
 

La Commission Voirie n’ayant pas été saisie en amont, il est proposé qu’elle soit réunie pour étudier ce dossier, 
en définir les conditions techniques et juridiques, puis formuler une proposition argumentée au Conseil 
municipal avant toute décision. 
 

Décision du conseil municipal  

Pour :24 Contre : 0 Abstention : 0 
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11. Cession au lieu-dit « La Maçonne » – Actualisation de la délibération suite à changement de notaire 
 
M. le Maire rappelle que le Conseil municipal avait précédemment validé le principe de la cession d’une portion 
de la voie communale n°112, située au lieu-dit « La Maçonne », dans le cadre d’une vente à M. et Mme Lacombe. 
Cette portion, ancien chemin communal, ne dessert plus aucune propriété communale et ne présente plus 
d’utilité publique. 
 
Il est rappelé que la désaffectation et le déclassement de ladite portion ont fait l’objet des procédures 
réglementaires, incluant une enquête publique réalisée sans observation, et qu’une délibération avait déjà acté 
le principe de la cession ainsi que les modalités financières. 
 
La surface a été définitivement établie à 974 m². Conformément aux usages communaux et aux estimations 
notariales, le prix a été fixé à 2 090,33 € net vendeur, incluant : 

• 974 € correspondant au prix du terrain, 

• 626,33 € de frais de publicité, 

• 490 € de frais de commissaire enquêteur. 
 

Le maire précise qu’un changement de notaire est intervenu depuis l’adoption de la précédente délibération. Le 
dossier est désormais suivi par Maître Reese, qui assurera la finalisation de l’acte. 
Aucune modification n’est apportée aux conditions de la cession : 

• ni sur la surface, 

• ni sur le prix, 

• ni sur les modalités déjà votées. 
En conséquence, il est demandé au Conseil de confirmer la cession au profit de M. et Mme Lacombe, aux 
conditions précitées, et d’autoriser M. le Maire à signer l’acte authentique auprès de Maître Reese. 
 
Le Conseil municipal confirme ces éléments à l’unanimité. 
 

Décision du conseil municipal  

Pour :24 Contre : 0 Abstention : 0 

 

CCAS 

12. Après-midi récréatif des anciens 
 
M. LABBÉ, pour le CCAS, informe le Conseil municipal que l’après-midi récréatif des anciens sera organisé le 
samedi 20 décembre, à la salle des fêtes, de 14h00 à 18h00. Il rappelle que cette rencontre conviviale permet 
d’accueillir les aînés de la commune autour d’un moment de partage et d’une animation musicale. 
Les élus sont invités à participer à l’évènement et à apporter leur aide pour : 

• l’accueil des participants, 

• leur installation en salle, 

• la distribution du goûter, 

• et la remise des colis en fin d’après-midi. 
 

L’animation musicale sera assurée par le groupe « Parlez-moi d’amour ». 
La préparation de la salle des fêtes aura lieu la veille, vendredi 19 décembre à 14h00. 
Les colis des fêtes seront remis aux personnes présentes (colis destinés aux habitants âgés de 70 ans et plus). Il 
est précisé qu’environ 500 administrés sont concernés sur la commune. Pour les personnes âgées de plus de 80 
ans, les élus sont invités à effectuer une distribution à domicile, par secteur ou par village, selon l’organisation 
habituelle. 
Les consignes pratiques et la répartition des élus seront précisées sur place et communiquées aux participants. 
 

Questions diverses 

 Demande de limitation de vitesse à 30 km/h – Route des Marchais 

 

M. le Maire fait état d’une demande de plusieurs riverains concernant l’abaissement de la vitesse à 30 km/h 

sur la route des Marchais, en particulier dans la portion comprise entre le hameau des Marchais et le Foyer. Il 
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est rappelé que ce secteur est fréquemment emprunté par des résidents à pied et que des circulations 

piétonnes sont régulièrement observées. 

Plusieurs élus indiquent ne pas être opposés à cette limitation de vitesse, notamment dans un secteur où 

existent déjà des dispositifs de franchissement (coussins berlinois). Il est toutefois relevé que cette mesure 

s’inscrirait dans un contexte déjà sensible, la question des aménagements de sécurité routière faisant 

régulièrement débat auprès des riverains et usagers. 

Un élu rappelle qu’un projet plus large d’aménagement, incluant des cheminements piétons, avait été évoqué 

par le passé pour cette entrée de bourg. 

 

Au terme des échanges, il est proposé de renvoyer l’étude de cette demande à la commission Voirie, afin 

d’en examiner les implications techniques et financières, et de revenir ultérieurement devant le Conseil 

municipal avec une proposition définie. 

 

 Organisation du stationnement autour de la mairie – difficultés et propositions 

M. le Maire indique avoir reçu une demande émanant d’agents municipaux concernant la possibilité de disposer 
de places de stationnement réservées devant la mairie. L’objectif serait de garantir aux agents une place 
disponible à proximité immédiate de leur lieu de travail. 

Une discussion s’engage sur l’opportunité d’installer un panneau de stationnement réservé « Personnel de la 
mairie ». Il est relevé qu’un panneau général risquerait de ne pas être suffisamment dissuasif, les véhicules 
pouvant se garer à proximité immédiate du panneau sans en respecter l’esprit. 

Mme CHARRANNAT fait remarquer que la problématique du stationnement n’est pas propre aux agents 
municipaux, mais concerne également les salariés des commerces et services du centre-bourg, pour lesquels il 
avait déjà été évoqué que les stationnements les plus proches devraient être prioritairement réservés aux 
usagers, notamment les personnes âgées, et non aux personnels travaillant sur place. 

À cet égard, elle suggère d’encourager les agents à utiliser les parkings plus éloignés (parking le long du stade, 
etc.), de manière à favoriser la rotation et l’accès aux places de proximité pour les usagers de la mairie, de la 
bibliothèque ou du cinéma. 

M. HERBRETEAU précise que la commune vient d’acquérir la maison Allamigeon et qu’un espace de 
stationnement pourrait être aménagé en contrebas, à titre provisoire, en retirant la clôture et en stabilisant le 
sol (pose de calcaire). Il signale que l’acquisition est signée et qu’il serait donc possible, en accord avec le service 
voirie, de procéder rapidement à l’ouverture du terrain afin de le mettre à disposition du personnel. 

Il est rappelé que les agents de la Communauté de communes savent qu’ils ne doivent pas se stationner devant 
la mairie et que cet usage n’est toléré que ponctuellement lors de réunions spécifiques le soir ou 
exceptionnellement dans le cadre d’évènements particuliers (exemple : marathon). 

Plusieurs élus soulignent qu’il existe actuellement des agents ou personnels se stationnant systématiquement 
devant l’entrée de la mairie, de la bibliothèque ou du cinéma, ce qui diminue le nombre de places disponibles 
pour les usagers et pour les personnes âgées, particulièrement les mardis après-midi (cours avec la 
psychomotricienne). 

Il est également relevé que le stationnement est fortement sollicité par les activités sportives et les usages 
communautaires (judo, etc.), ce qui renforce la nécessité d’une organisation collective. 

M. PAUL-HAZARD attire l’attention sur le fait que les élus eux-mêmes doivent montrer l’exemple, notamment 
lors des séances de conseil municipal, en utilisant les parkings existants et en évitant de se stationner en dehors 
des emplacements prévus à cet effet. 

Au terme des échanges, le Conseil municipal acte le principe d’aménager temporairement le terrain de la 
maison récemment acquise comme espace de stationnement du personnel municipal, le temps de réfléchir à 
une solution pérenne et à une signalétique adaptée, tout en maintenant la priorité des stationnements de 
proximité aux usagers de la mairie et des services publics voisins. 
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 Mise en valeur de l’engagement des élèves médiateurs – École Hélène Cartier 

 

M. le Maire rappelle que la structure OMEGA, déjà partenaire de l’école Hélène Cartier dans le cadre du 

dispositif de médiation scolaire, propose d’inviter les élèves médiateurs au prochain Conseil municipal de 

janvier, afin de leur offrir un temps de valorisation officielle en ouverture de séance. 

M. le Maire demande au Conseil s’il approuve la venue des élèves médiateurs. L’accord de principe est 

exprimé sans opposition. 

 

Il ajoute qu’au-delà de leur présence symbolique, il pourrait être pertinent que les élèves puissent assister à 

une partie de la séance, de manière à les sensibiliser à la vie municipale et au fonctionnement démocratique 

local. 

 

M. le Maire indique que Mme DUGUÉ se mettra en relation avec la structure OMEGA, notamment avec M. 

Lambert, afin d’en définir les modalités pratiques. 

M. le Maire suggère également que cette initiative puisse également être valorisée lors de la cérémonie des 

vœux, par l’attribution d’une distinction symbolique (médaille collective, diplôme d’honneur ou autre 

reconnaissance) non pas individuellement à chaque élève, mais pour l’ensemble du dispositif et l’équipe 

éducative. Mme CHARRANNAT souligne l’intérêt citoyen de cette démarche, fondée sur le volontariat des 

élèves, et son prolongement au collège. 

Plusieurs élus appuient cette proposition, considérant qu’il s’agit d’une action remarquable nécessitant une 

mise en lumière. Mme CHARRANNAT témoigne du sérieux du dispositif et de l’importance de valoriser ces 

jeunes médiateurs qui apprennent, tout au long de l’année, à désamorcer les conflits, avec un impact réel dans 

la cour de récréation et au sein des établissements. 

 

M. le Maire conclut en actant l’invitation des élèves médiateurs au Conseil municipal de janvier, et en 

indiquant qu’une réflexion sera engagée en interne afin de déterminer la forme de la reconnaissance qui 

pourra leur être remise à cette occasion ou lors d’un prochain événement municipal. 

 

 

 Information présentée par M. DESBROSSE – Livraison de la zone tennis et proposition de 

dénomination 

M. DESBROSSE informe le Conseil municipal que les travaux de la nouvelle zone tennis arrivent à leur terme. La 
livraison est prévue dès la semaine prochaine. Le terrain de padel est quant à lui achevé et sera opérationnel dès 
le lendemain midi. Il invite les membres du Conseil à se rendre sur place pour constater l’avancement des 
aménagements. 
Il rappelle qu’une proposition avait été formulée consistant à donner le nom de M. Jean-Claude LOUIS à cet 
ensemble sportif. Dans le cadre de la prestation de maîtrise d’œuvre, des panneaux signalétiques sont prévus 
afin d’être installés notamment sur le club-house. 
M. Desbrosse précise qu’il convient maintenant de déterminer l’intitulé exact qui sera porté sur ces supports de 
signalisation (ex. : « Espace Jean-Claude LOUIS », « Zone sportive Jean-Claude LOUIS », etc.). Il indique que cette 
décision pourra être arrêtée prochainement et invite les élus à formuler des propositions de dénomination. 
Plusieurs échanges ont lieu, certains élus évoquant des dénominations possibles (telles que « Courts de tennis 
Jean-Claude LOUIS »).  
 
Il est convenu que les suggestions pourront être partagées et discutées au sein du groupe de travail et par 
messagerie interne, avant une décision formelle lors d’une prochaine séance. 
 
 

Intervention de M. le Sénateur – Situation nationale, internationale et textes législatifs en cours 

M. le Sénateur rappelle, en propos préliminaires, qu’il était présent à Montmoreau l’avant-veille pour une 
rencontre avec la classe de CM2 de l’école Hélène CARTIER. Il remercie l’institutrice pour la qualité de la 
préparation et souligne la pertinence des nombreuses questions posées par les élèves. Il indique que ce temps 
d’échanges avec la jeunesse, autour des institutions et de la citoyenneté, lui est apparu particulièrement 
agréable, rafraîchissant et utile. 
M. le Sénateur annonce qu’il souhaite structurer son intervention en trois temps : 

1. un point sur la situation politique nationale, 
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2. quelques éléments sur la situation internationale, 
3. une présentation de plusieurs textes de loi récents intéressant directement les collectivités et les 

citoyens. 
 

 1. Situation nationale et contexte budgétaire 

Sur la situation nationale, M. le Sénateur indique qu’il ne croit pas à une crise des institutions de la Ve République, 
dont il rappelle qu’elles datent de 1958 et ont démontré leur capacité de résilience. Selon lui, il s’agit plutôt d’une 
crise de régime, marquée par l’absence de majorité stable à l’Assemblée nationale, accentuée depuis la 
dissolution. Cette absence de majorité conduit à un fonctionnement très instable, à des blocages répétés et à 
une image dégradée de la vie politique. 
Il fait le parallèle avec des situations déjà connues dans d’autres assemblées (notamment au niveau 
départemental), où la perte de majorité conduit à une forme de paralysie avant de retrouver une issue. À l’échelle 
nationale, cette instabilité se traduit aujourd’hui par de grandes incertitudes autour du vote du budget de l’État. 
Il rappelle que le projet de loi de financement de la sécurité sociale (dépenses sociales, retraites, etc.) est en 
deuxième lecture à l’Assemblée nationale, sans certitude sur son adoption. Parallèlement, le budget général de 
l’État demeure en discussion, avec plusieurs voies procédurales possibles : nouvelle lecture, échec des 
commissions mixtes paritaires, recours à des outils exceptionnels (tels qu’une loi spéciale reprenant le budget 
précédent, ou le recours à l’article 49-3). Il souligne que ces options, bien que prévues par les textes, ne 
constituent pas des perspectives politiques satisfaisantes et entretiennent un climat d’incertitude. 
M. le Sénateur indique qu’au Sénat, une majorité existe et permet le déroulement normal des débats : « tout le 
monde parle avec tout le monde », ce qui n’exclut pas les désaccords, mais permet à l’institution de fonctionner 
dans un cadre démocratique apaisé. Il insiste sur le fait que le système doit fonctionner « sur deux pieds » 
(Assemblée nationale et Sénat) et relève qu’à ce jour, l’un de ces deux piliers demeure particulièrement fragilisé. 
 

 2. Situation internationale et enjeux de défense 

M. le Sénateur indique qu’il siège à la commission de la Défense et rappelle que la Charente est historiquement 
concernée par les questions de défense et de sécurité. 
Il souligne que la France n’est pas en guerre, ni en véritable « économie de guerre », contrairement à ce qui a pu 
être affirmé. À ses yeux, cette expression était inappropriée. Il relève toutefois que seulement quelques pays, 
comme la Corée du Nord et la Russie, sont aujourd’hui dans une logique d’économie tournée quasi exclusivement 
vers l’effort militaire. 
Il décrit une situation internationale qui s’est « singulièrement compliquée » : 

• la Russie, dirigée par Vladimir Poutine depuis 2000 avec une perspective de maintien au pouvoir 
jusqu’en 2036, a glissé vers une forme de dictature ; 

• le régime russe cherche à reconstituer une sphère d’influence et n’hésite pas à utiliser toutes les formes 
de pression : guerre en Ukraine, déstabilisation en Afrique, campagnes de désinformation, 
cyberattaques, actions symboliques sur le territoire européen (comme les dégradations de lieux de 
mémoire) ; 

• la France se trouve directement dans le « viseur », au même titre que ses partenaires européens. 
Il note également que les États-Unis ne sont plus, aujourd’hui, des alliés aussi prévisibles et constants qu’ils ont 
pu l’être par le passé, ce qui renforce la nécessité d’une Europe plus solidaire et cohérente. 
Dans ce contexte, M. le Sénateur évoque les discussions autour d’un service national ou militaire restauré, sur la 
base du volontariat, qui n’aurait pas la forme du service supprimé sous la présidence de Jacques Chirac, mais 
participerait à une forme de préparation et de prise de conscience des enjeux de défense. Il souligne que la 
France « n’est pas en guerre » mais « n’est plus totalement en paix », et qu’elle évolue dans une zone de risque 
qui impose une vigilance accrue. 
Il indique enfin qu’un débat budgétaire important est en cours au Sénat sur les crédits de la défense, qui feront 
l’objet de séances spécifiques. 
 

 3. Textes de loi récents ou en cours 

a) Lutte contre les trafics de stupéfiants 
M. le Sénateur présente un texte d’initiative sénatoriale relatif à la lutte contre les trafics de stupéfiants. Il 
souligne que les problématiques de drogue ne concernent plus uniquement les grandes villes, mais touchent 
désormais les secteurs ruraux, y compris le sud Charente, où des faits graves ont été constatés. 
Il évoque notamment : 

• l’accès facilité à la cocaïne, 

• la consommation de protoxyde d’azote, 

• les risques d’addictions chez une jeunesse parfois « déboussolée ». 
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Ce texte, voté de manière transpartisane, vise à doter les autorités de moyens renforcés pour lutter contre ces 
phénomènes. Il reconnaît que ces outils ne règleront pas tout, mais qu’ils constituent une avancée nécessaire 
dans un contexte où les réseaux peuvent rapidement dépasser les capacités des territoires. 
 
b) Statut de l’élu 
M. le Sénateur présente ensuite un projet de loi sur le statut de l’élu local, également d’initiative sénatoriale, qui 
a été adopté au Sénat et à l’Assemblée nationale et doit, selon le calendrier initial, faire l’objet d’un vote définitif 
prochainement. 
Ce texte vise à : 

• renforcer la protection fonctionnelle des élus lorsqu’ils sont attaqués ou agressés dans le cadre de leur 
mandat ; 

• faciliter l’exercice du mandat (autorisations d’absence, possibilités de réunion en visioconférence, prise 
en charge de frais de garde, etc.) ; 

• mieux reconnaître l’engagement des maires et adjoints par une adaptation encadrée de leurs 
indemnités; 

• améliorer les règles de cumul emploi–retraite, notamment pour certains professionnels (par exemple 
les agriculteurs) dont la retraite pouvait être écrêtée lorsqu’ils exerçaient un mandat. 

 
M. le Sénateur précise qu’il ne s’agit pas du « grand soir » du statut de l’élu, mais d’un ensemble d’avancées 
concrètes, particulièrement importantes pour les petites communes. Il se félicite du vote à l’unanimité obtenu 
au Sénat, ce qui est rare, et y voit un signal de soutien aux élus locaux et aux collectivités. 
Une conseillère municipale intervient pour souligner l’importance de cette loi pour les « petits élus » et remercie 
le Sénat d’avoir porté ce texte. M. le Sénateur évoque le rôle de la sénatrice Françoise GATEL, qui a piloté ce 
travail, et se dit satisfait que ces mesures puissent entrer en vigueur pour le prochain mandat municipal. 
 

 4. Questions des conseillers sur le contexte financier et l’intelligence artificielle 

M. le Maire interroge M. le Sénateur sur le « DILICO » (mécanisme de prélèvement de l’État sur les collectivités, 
via une contribution demandée aux communes, intercommunalités, départements et régions) ainsi que sur la 
question de l’intelligence artificielle. 
Concernant le dispositif financier, M. le Sénateur rappelle les ordres de grandeur des montants initialement 
envisagés à l’Assemblée nationale : 

• 500 M€ pour les communautés de communes, 

• 500 M€ pour les régions, 

• 780 M€ pour les communes, 

• 280 M€ pour les départements. 
 
Il précise que, du côté du Sénat, les parlementaires s’efforcent de réduire la charge pesant sur les communes et 
les départements, déjà fortement contraints financièrement. Il rappelle que ce mécanisme est présenté comme 
une avance remboursable, mais indique se montrer prudent face à ce type de dispositif. Il souligne également 
que les départements subissent une hausse continue de leurs dépenses sociales, plus rapide que l’évolution de 
leurs recettes, et que les communes doivent faire face à diverses augmentations de charges, notamment en 
matière de cotisations (CNRACL, etc.). Il insiste sur le fait que les budgets des collectivités ne doivent pas devenir 
« la variable d’ajustement » des difficultés budgétaires nationales, en particulier pour les plus petites d’entre 
elles. 
 
Sur l’intelligence artificielle, M. le Sénateur parle d’une véritable révolution qu’il ne s’agit pas de freiner mais 
d’accompagner. Il évoque la thèse de la « destruction créatrice » (les innovations détruisent certains emplois 
mais en créent d’autres), en indiquant que, dans le cas de l’IA, on peut raisonnablement douter que les emplois 
créés compensent entièrement ceux qui seront détruits. 
Il identifie plusieurs enjeux : 

• le risque de décrochage de l’Europe par rapport aux États-Unis et à la Chine si elle ne parvient pas à 
investir suffisamment et à se structurer dans ce domaine ; 

• la nécessité de former les citoyens à l’usage du numérique et de l’IA ; 

• la question de la participation des grands acteurs du numérique au financement d’actions de formation 
et d’inclusion numérique. 

Il insiste enfin sur les risques de désinformation, de fabrication de contenus trompeurs « plus vrais que nature » 
en quelques secondes, et sur l’impact potentiel de ces pratiques sur la société, la culture, l’éducation et la vie 
démocratique. Il insiste sur l’importance de développer l’esprit critique, en particulier chez les jeunes, mais aussi 
chez l’ensemble de la population. 
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 5. Questions et échanges sur la fin de vie 

M. DESBROSSE interroge M. le Sénateur sur le projet de loi relatif à la fin de vie, en faisant référence à sa visite 
aux soins palliatifs à Châteauneuf et aux positionnements qu’il a déjà exprimés sur le sujet. Elle indique souhaiter 
connaître plus précisément son analyse et la direction dans laquelle il se situe. 
M. le Sénateur rappelle qu’il travaille sur ce sujet depuis plusieurs mois. Il indique avoir reçu de nombreux 
documents d’associations favorables ou opposées à une évolution de la loi et avoir participé à plusieurs 
rencontres, notamment avec : 

• le professeur Leonetti, à l’origine de la loi de 2005 sur la fin de vie et de son évolution en 2016 (loi 
Claeys-Leonetti) ; 

• des parlementaires porteurs de propositions visant à reconnaître un droit à l’aide active à mourir ; 

• l’association DMD (Droit à Mourir dans la Dignité), qu’il a rencontrée récemment. 
 

Il expose les éléments suivants : 

• la loi actuelle permet, dans certaines conditions strictes, une sédation profonde et continue jusqu’au 
décès, avec l’accord de la personne et de sa famille ; 

• les médecins en soins palliatifs qu’il a rencontrés soulignent que, lorsque la souffrance est correctement 
prise en charge, la demande d’abréger la vie diminue fortement ; 

• ces mêmes professionnels font néanmoins état de situations particulièrement douloureuses et 
complexes, qui interrogent sur les limites du dispositif actuel. 
 

M. DESBROSSE témoigne d’une expérience personnelle de fin de vie (maladie de Charcot) au cours de laquelle la 
sédation a été associée à l’arrêt de l’alimentation et de l’hydratation, entraînant un décès en quelques jours. Il 
souligne la difficulté de vivre ces situations, tant pour la personne que pour ses proches, et exprime le souhait 
que la loi puisse évoluer afin de permettre, dans certains cas, une procédure plus rapide et plus explicite, sous 
contrôle médical. 
M. le Sénateur reconnaît la force de ces témoignages et la dimension profondément humaine et éthique du sujet. 
Il indique qu’il est nécessaire, selon lui, de trouver un équilibre entre : 

• la liberté et la dignité des personnes confrontées à des souffrances extrêmes ou à des maladies 
incurables, 

• et la prévention des dérives constatées dans certains pays, où les conditions d’accès à l’aide à mourir se 
sont progressivement élargies (notamment à des personnes souffrant de troubles psychiques ou de 
dépression). 

Il conclut en indiquant qu’au Sénat, le travail consistera à rechercher un texte qui permette d’avancer tout en 
préservant les garde-fous nécessaires. Il précise que l’ordre du jour pourrait être bousculé en fonction des 
priorités budgétaires, mais que le sujet reste à l’agenda des mois à venir. 
 

 6. Débat sur l’inclusion scolaire des enfants en situation de handicap 

M. DESBROSSE et Mme CHASTEL interviennent pour évoquer la loi sur l’école inclusive et la situation des enfants 
en situation de handicap. Ils soulignent notamment : 

• le manque de moyens alloués à l’inclusion (enseignants non formés, manque d’AESH, classes 
surchargées) ; 

• la fermeture ou la réduction de certaines structures ou classes spécialisées, alors que tous les enfants 
ne peuvent pas être accueillis dans le milieu ordinaire sans accompagnement renforcé ; 

• le risque que l’inclusion « à tout prix » se traduise par des situations de souffrance pour les enfants, 
leurs familles et les équipes éducatives. 

Ils témoignent de leur expérience à l’APEC qui a mis en place, depuis plusieurs années, une classe externalisée 
au sein d’écoles et de collèges, avec un petit effectif, un encadrement adapté et des temps d’inclusion 
progressive (repas, activités partagées, etc.). Ils soulignent que ce type de dispositif fonctionne bien, mais 
nécessite des moyens humains et une coopération étroite entre Éducation nationale et secteur médico-social. 
Ils alertent sur la crainte que la logique du « tout inclusif » finisse par remettre en cause ces équilibres au 
détriment des enfants. 
M. le Sénateur reconnaît que ce n’est « pas un sujet qu’il maîtrise totalement », tout en partageant plusieurs 
constats : 

• oui, il manque des places et des moyens pour une inclusion de qualité ; 

• oui, certaines situations nécessitent un accompagnement spécialisé, pluridisciplinaire, au sein de 
structures adaptées ; 

• la volonté légitime des parents de vouloir le « meilleur » pour leur enfant ne doit pas conduire à placer 
celui-ci dans un cadre scolaire ordinaire qui ne répond pas à ses besoins spécifiques. 
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Il souligne la nécessité de trouver un juste milieu entre inclusion et accompagnement spécialisé, et reconnaît que 
les lois votées au niveau national doivent mieux tenir compte des réalités du terrain et de l’expertise des 
professionnels. 
 
7. Conclusion de l’intervention 
En conclusion, M. le Sénateur rappelle son attachement aux territoires ruraux et aux communes issues de fusions, 
citant notamment son expérience passée dans une commune nouvelle comparable par sa taille à celle de 
Montmoreau. Il souligne la richesse du tissu médico-social local et l’importance du travail mené pour favoriser 
l’inclusion dans le milieu de vie, sans générer de phénomènes de rejet. 
Il réaffirme sa disponibilité auprès de la commune et des élus pour relayer leurs préoccupations, notamment sur 
les incertitudes budgétaires à venir (en particulier sur les dépenses sociales et les dotations) et sur la nécessité 
de ne pas faire des budgets des petites collectivités la variable d’ajustement des difficultés nationales. 
M. le Maire le remercie pour sa présence, la clarté de ses explications et la qualité des échanges avec le conseil 
municipal. 
 
 
 
 
 

 
Fin de la séance 21 H 30 

 
Le Maire, Jean-Michel BOLVIN 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La secrétaire de séance, Myriam HUGUET 

Procès-verbal approuvé par les membres du conseil municipal lors de la séance du 7 janvier 2025. 
 


